
SERVICE JURIDIQUE 

RESUME 

Pour le service juridique de l'Etat (SJEN), l'année 2010 a été marquée par l'aboutissement des 
travaux de longue haleine en relation avec la nouvelle organisation judiciaire du canton et avec 
l'adaptation de la législation cantonale à la réforme de la justice fédérale. Quelques chiffres rendent 
compte de l'importance de ce projet. Ce ne sont pas moins de 235 actes législatifs qui ont fait l'objet 
de modifications diverses (125 de la compétence du Grand Conseil, 110 de la compétence du Conseil 
d'Etat), tandis que 35 actes législatifs ont été abrogés (22 de la compétence du Grand Conseil, 13 de 
la compétence du Conseil d'Etat). La nouvelle organisation judiciaire ainsi que l'ensemble des 
modifications légales et réglementaires sont entrées en vigueur au 1

er
 janvier 2011, en même temps 

que les codes de procédure pénale et civile. Deux juristes du service juridique ont été élues juges au 
nouveau Tribunal d'instance par le Grand Conseil, et ont pris leurs nouvelles fonctions au 1

er
 janvier 

2011. Ce choix est la reconnaissance des hautes compétences professionnelles et humaines des 
collaboratrices et collaborateurs du service. L'affaire Hainard a donné l'occasion au service juridique 
de prouver sa capacité à répondre à des situations et à des questions qui étaient souvent inédites, 
notamment en matière de conseils et de législation. L'activité en matière de contentieux a mobilisé la 
partie la plus importante des ressources du service juridique, nécessaire à l'instruction des dossiers et 
à la rédaction de plus de 400 décisions finales à la signature du Conseil d'Etat, des chefs de 
départements ou d'autres entités. Les collaboratrices et collaborateurs du service ont également été 
sollicités pour différentes présentations dans le cadre de cours universitaires, de colloques 
scientifiques ou de programmes de formation continue organisés par les universités, les hautes 
écoles, l'administration ou d'autres entités. Ces sollicitations témoignent du haut degré d'expertise qui 
caractérise les collaboratrices et collaborateurs du service. 
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